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 n° 289 414 du 26 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. NDIKUMASABO 
Avenue de la Toison d'Or 77 
1060 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 2 novembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 octobre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 8 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 14 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me M. NDIKUMASABO, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision intitulée « demande irrecevable (demande ultérieure) » prise 

par la Commissaire adjointe au réfugiés et apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire adjointe »). 

 

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil, elle a averti de 

son absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de 

l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je 

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».  

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. […] ».  
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale de la requérante. Il ne saurait pas davantage lier le 

Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 
1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse 

de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer 
sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la requérante, en se basant à cet effet 

sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

3. La requérante, de nationalité rwandaise et d’origine ethnique tutsi, a introduit une troisième demande 
de protection internationale après le rejet de deux précédentes demandes par les arrêts du Conseil n° 

259 665 du 30 août 2021 et n° 273 010 du 19 mai 2022. 

 

Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et réitère, à l’appui de sa demande de protection 
internationale ultérieure, les mêmes faits que ceux évoqués précédemment, à savoir une crainte d’être 
persécutée en cas de retour au Rwanda en raison de la dénonciation par son mari des malversations 

financières et de la mauvaise gestion du président de la Fédération rwandaise de football, qu’elle étaye 
de nouveaux documents.  

 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980 et conclut à l’irrecevabilité de la demande ultérieure de protection internationale de la 
requérante.  

 

Dans cette décision, la partie défenderesse rappelle tout d’abord que la troisième demande de la 
requérante s’appuie sur des motifs qu’elle a déjà précédemment exposés à l’occasion de ses premières 

et deuxièmes demandes, demandes qui ont été rejetées, et cite un extrait de l’arrêt du Conseil n° 259 665 
du 30 août 2021 (première demande) ainsi que de sa décision d’irrecevabilité du 27 janvier 2022 
(deuxième demande). Elle estime dès lors que l’analyse de la nouvelle demande de la requérante consiste 

à savoir si les nouveaux documents qu’elle produit et/ou les nouveaux éléments qu’elle invoque « [&] 
permettent de restituer à [son] récit la crédibilité dont le Commissaire général et le Conseil ont estimé qu’il 
lui faisait défaut dans le cadre de [ses] précédentes demandes de protection internationale ».  

 

Elle constate toutefois que tel n’est pas le cas en l’espèce. 
  

Elle note ainsi que la pièce 1 versée au dossier administratif est un courrier de l’avocat de la requérante 

en Belgique qui ne fait qu’introduire sa nouvelle demande, sans plus. Quant aux pièces 2 et 3 de la farde 

Documents du dossier administratif, elle souligne que celles-ci corroborent le fait que le mari de la 

requérante est en procédure d’asile aux Etats-Unis et que son fils y a été reconnu réfugié. Elle relève 

toutefois que la lettre de Maître L. G. ne constitue « [&] en aucun cas une preuve des faits allégués à 
l’appui de [la] propre demande d’asile [de la requérante] [&] », d’autant plus que ce courrier ne donne 

aucune information au sujet des motifs invoqués à l’appui des demandes introduites par les membres de 

sa famille. Elle avance aussi, concernant le mari de la requérante, que rien ne permet d’affirmer que les 
Etats-Unis réserveront une suite favorable à sa demande et que même si c’était le cas, elle n’est pas 
tenue par cette décision et est dans l’incapacité de vérifier son éventuel lien avec les faits allégués. 

 

Elle en conclut que la requérante n’a présenté « aucun nouvel élément » qui augmente de manière 

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens 

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de 
la même loi. 

 

5.1. Dans sa requête, la requérante conteste la motivation de la décision entreprise. 

 

Elle prend un moyen unique tiré de la violation : 

 

« […] des articles 39/2, 39/57, 48/3, 48/4, 52, 57/6 et 62 de la loi du 15/12/1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers telle que modifiée par la loi du 15 septembre 2006 

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers ; […] des articles 2 et 3 de 
la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs : […] de l’article 1er, par. A, al. 2 

de la Convention de Genève du 28/07/1951 ; de l'erreur d’appréciation ; […] du devoir de minutie et du 
principe audi alteram partem ».  



  

 

 

CCE X - Page 3 

En conclusion, la requérante demande au Conseil, à titre principal, de lui reconnaitre la qualité de réfugié 

ou, à titre subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire. A titre plus subsidiaire, elle sollicite le 

Conseil afin d’obtenir l’annulation de la décision entreprise. 
 

5.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 24 avril 2023, la requérante fait parvenir au Conseil 

deux documents qu’elle inventorie comme suit : 
 

« 1) Déclaration de l’avocat [L. G.]            
2) Green card de [C. M.] ». 

 

Par le biais d’une note complémentaire datée du 27 avril 2023, la requérante fait parvenir au Conseil la 
traduction en français du document en anglais transmis via sa note complémentaire du 24 avril 2023. 

 

Par le biais d’une note complémentaire datée du 28 avril 2023, la requérante transmet à l’audience, outre 

les documents joints à ses précédentes notes complémentaires, un document qu’elle inventorie comme 
suit : 

 

« […] 4) Echanges avec la traductrice ». 

 

6. A titre liminaire, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes 
administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, fournir 

au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 
déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. 

 

En l’espèce, la Commissaire adjointe, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980 et estimant que, dans le cadre de sa troisième demande de protection 

internationale, la requérante n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière 

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi, 

considère que la requérante ne l’a pas convaincue qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en demeure 
éloignée par crainte de persécution ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes 
graves. 

 

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la troisième 
demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est claire et lui permet de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

Le moyen est en conséquence inopérant en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 
décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 

administratifs. 

 

7. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellée de la manière suivante :  

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 

51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments 

ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le 

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande 

recevable ». 

 

In casu, il n’est pas contesté que « de nouveaux éléments ou faits » au sens de la disposition légale 

précitée ont été produits par la requérante à l’appui de sa demande de protection internationale ultérieure. 
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Cette circonstance ne contraignait toutefois pas la partie défenderesse à déclarer sa demande recevable. 

Elle se devait encore, comme elle l’a fait dans la décision attaquée, d’apprécier si ces nouveaux éléments 
ou faits augmentent de manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la 

reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

Or, la partie défenderesse expose clairement dans la décision attaquée pourquoi elle considère que tel 

n’est pas le cas en l’espèce. Le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et 

suffisent à rejeter la troisième demande de protection internationale de la requérante. 

  

8. Dans sa requête, la requérante ne formule aucun argument pertinent de nature à justifier une autre 

conclusion. 

 

Dans son recours, la requérante avance qu’il « [&] découle du principe de minutie qu’aucune décision 
administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé à un 

examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer ». Elle 

rappelle également que « [l]e principe audi alteram partem impose à l’administration qui désire prendre 

une mesure grave contre un administré d’entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses 
observations quant à ladite mesure ». Elle estime que « [l]es diligences faites par la partie adverse ne 

sont pas suffisantes pour répondre aux exigences du devoir de minutie [&] », premièrement, parce qu’en 

l’espèce « [&] la motivation de la décision attaquée semble se référer principalement [à ses] déclarations 
à l’office des étrangers [&] », qu’à cette occasion, elle n’a pu « rentrer dans les détails en vue de se faire 

mieux comprendre », et que son avocat n’était pas présent. Elle soutient « deuxièmement » que « la 

pertinence » des nouveaux documents qu’elle a déposés à l’appui de sa troisième demande est telle qu'il 

était nécessaire [de l’] auditionner [&], en présence d'un avocat, pour lui donner ainsi l'occasion 
d'expliquer en quoi ils étaient de nature à augmenter significativement la probabilité que la qualité de 

réfugié lui soit reconnue ». 

 

Le Conseil considère que ce grief est dénué de fondements juridique et factuel suffisants.  

 

A cet égard, le Conseil relève tout d’abord que la requérante a été entendue par la partie défenderesse 
le 29 septembre 2020, pendant plus de quatre heures en présence de son conseil, lors de sa première 

demande de protection internationale (v. dossier administratif - farde de la première demande, pièce 7). 

Sans être retournée dans son pays d’origine, elle a ensuite introduit une deuxième demande puis une 
troisième demande de protection internationale en Belgique, basées sur les mêmes faits que ceux 

évoqués précédemment. Dans le cadre de sa troisième demande, elle a été invitée par les services de 

l’Office des étrangers à exposer l’ensemble des éléments qui fondent sa demande ultérieure (v. 
Déclaration demande ultérieure du 1er septembre 2022). Le Conseil constate également que si la 

requérante déplore l’absence d’entretien personnel effectué par la partie défenderesse dans le cadre de 
sa demande ultérieure, elle n’apporte toutefois pas en termes de requête d’information consistante et 

pertinente qu’elle n’aurait pas eu l’occasion de développer dans sa Déclaration demande ultérieure et qui 

aurait pu, le cas échéant, modifier l’analyse de la partie défenderesse quant aux éléments qu’elle invoque 
à l’appui de cette nouvelle demande. 

 

Ensuite, le Conseil rappelle qu’aucune disposition légale ou réglementaire n’impose à la partie 
défenderesse d’entendre elle-même le demandeur de protection internationale qui introduit une demande 

ultérieure. 

 

L’article 57/5 ter, § 2, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 se lit comme suit: 

 

« § 2. L'entretien personnel visé au paragraphe 1er n'a pas lieu lorsque : 

[…] 
3° dans le cas de l'article 57/6/2, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides estime qu'il peut 

prendre une décision sur la base d'un examen exhaustif des éléments fournis au ministre ou à son délégué 

par le demandeur, comme le détermine l'article 51/8 ». 

 

Cette disposition n’ouvre pas à la partie défenderesse une simple faculté de ne pas procéder à l’entretien 
personnel : en effet, lorsque l’hypothèse visée est rencontrée, cet entretien personnel « n’a pas lieu ». 
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En tout état de cause, l’introduction, comme en l’espèce, d’un recours de plein contentieux devant le 
Conseil, offre à la requérante l’opportunité de faire valoir, devant le Conseil, tous ses arguments et toutes 

ses remarques et critiques concrètes à l’égard des motifs de la décision qu’elle conteste. 
 

Du reste, la requérante se contente en substance dans son recours tantôt de répéter des éléments 

précédemment invoqués, tantôt d’insister sur les « nouveaux documents » qu’elle a produits au dossier 
administratif et de déplorer que leur « valeur probante » ait été rejetée « sans fondement » par la partie 

défenderesse. Ces remarques et critiques sont formulées de manière extrêmement générale et n’ont pas 
de réelle incidence sur les motifs de la décision attaquée évoqués supra.  

 

9. Quant aux documents joints aux notes complémentaires du 24, 27 et 28 avril 2023, ils ne peuvent 

permettre d’arriver à une autre conclusion. 
 

Il s’agit d’un nouveau courrier de Maître L. G. daté du 4 avril 2023 et de sa traduction en langue française, 

accompagné d’une copie de « Green card » au nom de M. C., dont certaines mentions sont difficilement 

lisibles. Ces pièces n’apportent aucun élément réellement neuf en la matière. Dans son courrier, Maître 
L. G. confirme être l’avocat de « [M. A.] », qui est le « père de [M. C. A.] », et rappelle les raisons pour 

lesquelles la famille a fui le Rwanda. Il s’agit d’un courrier émanant d’une personne protégeant les intérêts 

du mari et du fils de la requérante aux Etats-Unis, soit d’une personne proche. Sa force probante en est 

dès lors déjà limitée, le Conseil ne pouvant s’assurer de la sincérité et de la véracité de son contenu. 

Quoiqu’il en soit, ce document ne contient aucune information nouvelle et déterminante. Il se limite à 

évoquer les faits que la requérante a relatés dans le cadre de sa première demande de protection 

internationale, demande qui a été rejetée par le Conseil dans son arrêt du 30 août 2021. Il ne peut toutefois 

pas être déduit de ces nouvelles pièces que la requérante a déposées par le biais de ses notes 

complémentaires que son fils aurait été reconnu réfugié aux Etats-Unis pour les motifs qu’elle allègue à 

l’appui de ses demandes de protection internationale en Belgique ni que son mari se verra octroyer le 

même statut que son fils. Par conséquent, ces documents n’augmentent pas de manière significative la 
probabilité que la requérante puisse prétendre à une protection internationale dans le Royaume.  

 

Il en est de même des échanges de courriels entre l’avocat de la requérante en Belgique et Madame E. 

Z. qui n’ont aucune pertinence en l’espèce. Ils ont en effet uniquement trait à la traduction de l’anglais 
vers le français du courrier de Maître L. G. du 4 avril 2023 examiné ci-dessus.   

 

10. S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi 
du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de la 
qualité de réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité 

que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de 
manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens 

de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

D’autre part, la requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la 
situation dans son pays correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un 
conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de 

l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans sa région d’origine au 
Rwanda, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
 

11. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 
 

12. En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a valablement pu conclure que la 

requérante n’a présenté aucun nouvel élément qui augmente de manière significative la probabilité qu’elle 
puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980 ou à l’octroi du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980.  

 

13. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 
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14. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation formulée 
en termes de requête est dès lors sans objet. 

       

 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique 
 

Le recours est rejeté. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 


